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ARTICLE 12

Supprimer cet article.

EXPOSÉ SOMMAIRE

Le contrat à durée déterminée à objet défini, dont l’expérimentation a pris fin le 26 juin dernier, fait 
actuellement l’objet d’une évaluation par le ministère du travail. Ce dispositif semble avoir 
rencontré un succès différencié selon certains secteurs. Il serait de mauvaise politique législative de 
pérenniser un dispositif expérimental non encore évalué.

Aussi, il faut rappeler qu’aucune insécurité juridique n’est à craindre pour les contrats en cours : 
bien que l’expérimentation ait pris fin, les CDDOD individuels en cours se poursuivent légalement 
jusqu’à leur terme.


